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(Les notes de l'auteur sont marquées par un chiffre, les notes des éditeurs par une lettre)
Dans les démocraties européennes de l'ouest de l'Europe, sont en marche, de façon inédite dans l'histoire humaine, de nouveaux développements dans les relations entre religions et sociétés, entre Dieu et César. Ce sera l'essentiel de mon propos devant vous aujourd'hui. Dans ce domaine aussi, en jouant sur les mots avec quelque ironie, on peut constater que l’Europe est «dans tous ses états». Par rapport à la situation des Etats-Unis ou celle des pays musulmans, l’Europe des pays fondateurs suit un chemin propre et fait bande à part; les auteurs qui la passent au scalpel parlent volontiers de son «exceptionnalité». Les frontières entre espace public et sanctuaire privé sont redessinées. La liberté de religion est davantage reconnue comme l'un des Droits de l’Homme dans les nations de l’Ouest, mais, en même temps, les responsables politiques  repoussent celle-ci vers la sphère privée, avec parfois la connivence explicite ou implicite des croyants eux-mêmes. De nombreuses études tentent de saisir les évolutions en cours et d’esquisser un possible avenir. La maxime évangélique «Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu» (Mt 22,21) est susceptible d’interprétations nombreuses, et elle a pris d’ailleurs diverses figures dans l’histoire. Elle présuppose une consistance propre à César, un domaine spécifique du politique, et en même temps elle refuse l’enfermement de Dieu dans la seule intimité des cœurs, puisqu’il est célébré dans la liturgie et la dogmatique chrétiennes comme le maître des événements, le Seigneur de tous, la source et la fin de toute l’histoire humaine.

A l’est de l’Europe, les Césars, adeptes d’un marxisme-léninisme areligieux, ont dû s’effacer sous la pression des événements de 1989. La politique, partout, a retrouvé ses droits. Mais, par définition, un régime monolithique de type léniniste n’a pas préparé de successeurs aptes à la vie démocratique. Et les religions aussi y sont affaiblies, après le long calvaire qu’elles viennent  de traverser. Les Eglises orthodoxes commencent à être secouées, à leur tour, par la poussée d’un individualisme conquérant et la montée d’une sécularisation b d’un nouveau type. Partout aussi des sectes tentent de s’infiltrer et de s’imposer. En prenant à rebours les évolutions actuelles, elles se réclament d’un encadrement de la vie de chacun par des pratiques et des rites collectifs, des affirmations simples et tranchées du principe d’autorité dont des « gourous » se disent les détenteurs patentés. En réponse à des besoins de fraternité mal assouvis dans l’individualisme ambiant, elles veulent combler le vide d’attentes méconnues ou insatisfaites par la rapidité de la modernisation et l’entrée dans la mondialisation. Notre hypothèse est que, sur ce terrain, les pays de l’Est de l’Europe suivent le même chemin que ceux de l’Ouest, mais avec un décalage, plus accentué pour la Pologne et la Slovaquie, mais comparable pour la République tchèque.

L’Europe, il faut le reconnaître d’emblée, est un continent varié et complexe, y compris sur le plan religieux.1 Dans les relations entre religions, sociétés civiles et Etats, les évolutions sont, en outre, forcément liées à l’histoire et aux traditions culturelles.

En vertu du principe cujus regio, ejus religio, il y eut une territorialisation de l’appartenance religieuse qui a façonné la géographie confessionnelle de l’Europe. Cela donna diverses versions de religion nationale (ou régionale), où politique et religion étaient de fait étroitement associées et où la reconnaissance, dans un même territoire, du pluralisme religieux était d’emblée un problème politique.2
La politique moderne a dû se confronter partout, pour trouver ses marques, à un religieux a qui lui préexistait. Heine disait que la religion était une « patrie portative ». On l’a bien vu avec l’embrasement des Balkans et les affirmations répétées d’une spécificité croate, serbe, musulmane en Bosnie et désormais au Kosovo et en Albanie. Des cultures religieuses particulières entrent dans la composition d’identités régionales ou nationales, même quand elles sont sécularisées.

Une sécularisation b rapide

Dans cet univers pluraliste et historiquement façonné par les religions, les figures anciennes sont en train de s’effacer. René Rémond e décrit le mouvement de sécularisation en Europe occidentale3, à la manière dont Alexis de Tocqueville décrivait, au XIXe siècle, le mouvement de la démocratie : un fleuve emportant tout sur son passage et faisant sauter une à une les digues qui devraient le contenir. Nous vivons désormais dans un univers où une certaine rationalité a élargi son emprise sur la totalité des productions de l’homme en société : organisation économique, sphère politique, action sociale, transmission des savoirs par l’éducation, la culture et la morale. Le mouvement est passé par trois étapes essentielles. L’âge libéral de la sécularisation a conduit à se dégager de l’Etat confessionnel au profit d’un Etat neutre, désormais affranchi de toute appartenance religieuse. La Grande-Bretagne, la Suède et le Danemark n’ont pas, sur ce point, fait autant de chemin que leurs voisins. C’est encore la Reine d’Angleterre qui est à la tête de l’Eglise anglicane. Après cette séparation de l’Etat et de l’Eglise vint une autre étape, qui est celle du « désétablissement » b.

La loi d’un Etat désormais pluraliste prend ses distances avec la morale chrétienne, spécialement pour les statuts personnels et l’institution du mariage : divorce, mariage civil, avortement, nouveaux droits conquis par les homosexuels, nouveaux modèles d’alliance et de filiation, bientôt accès à l’euthanasie et peut-être demain clonage reproductif … La libéralisation du divorce, en marche depuis plus d’un siècle, en est le symbole le plus parlant. Elle manifeste une dissociation entre les principes moraux enseignés par les Eglises et les conduites personnelles. Celles-ci sont poussées à s’émanciper du jugement de l’institution ecclésiale et, avec le PACS  d, d’une vision globale de la famille par l’institution étatique. La dissociation entre les institutions et les conduites individuelles a été amorcée avec la légalisation progressive du divorce. « Admis aujourd’hui dans la quasi-totalité des Etats européens – il n’y a plus aujourd’hui que Malte à conformer sa législation à l’enseignement de l’Eglise catholique - il avait ouvert une brèche qui n’a fait depuis que s’agrandir ». Pour désigner ce phénomène de désarticulation, l’ancien Archevêque de Canterbury avait même trouvé une formule frappante, marquée d’un brin d’humour britannique, en parlant d’une « logique de privatisation b des dix commandements »4 !

Dans ces configurations institutionnelles anciennes qui se modifient partout, la Grèce a été longtemps le seul des pays membres de l’Union européenne à maintenir la mention de la religion sur la carte d’identité, à l’instar de ce que pratique l’Arabie saoudite. Mais, à l’inverse du second pays, le premier a été l’objet de recours de nationaux devant les juridictions européennes, et le gouvernement grec s’aligne peu à peu sur les autres pays membres, non sans déclencher les foudres des responsables d’une Eglise orthodoxe crispée sur ses privilèges ancestraux.
Nous sommes présentement dans une troisième étape de détachement du religieux a. Après la sécularisation « rampante » qui porte essentiellement sur les moeurs, vient une sorte de laïcisation b de tout l’ordre social, qui vise à empêcher toute intervention de la religion dans le domaine public. Certes, un âge plus radical encore appartient maintenant au passé de l’histoire européenne, celui du triomphe des régimes nazis ou léninistes. Ces derniers entendaient pratiquer une véritable éradication de la religion, selon une conception totalitaire. Cette entreprise prométhéenne est derrière nous. Tant qu’elle demeure vivante dans le souvenir des Eglises et la mémoire des politiques, subsiste une espèce de cran d’arrêt à une nouvelle dérive sans frontières et incompatible avec une démocratie pluraliste. La politique aujourd’hui a quitté son vêtement idéologique à l’égard du phénomène religieux et n’est plus perçue comme une nouvelle religion du salut séculier.

Une marginalisation progressive

Les phénomènes que nous venons de décrire ont tous un trait commun : la volonté politique de reprendre à l’Eglise son emprise sur la société. Mais, pour être complet, le tableau doit comporter un autre volet. Il faudrait l’appeler « déreligionisation » b, terme disgracieux mais évocateur. Il ne s’agit plus du résultat d’une séparation de la religion d’avec la société, voulue par la politique, mais de la marginalisation progressive de celle-là dans la société moderne. Il faut y voir « la conséquence – l’indice aussi – d’une indifférence accrue à l’égard du fait religieux qui enregistre sans réagir la régression de sa présence et l’effacement des signes qui en manifestaient la présence dans la société »5 . Le temps de la vie profane, par exemple, n’est plus scandé par le retour régulier du cycle des fêtes religieuses, si constitutives d’un catholicisme rural ; le calendrier liturgique n’est plus pratiqué par l’ensemble d’une société ; le rythme scolaire est même désormais déconnecté de cette symbolique, renvoyée à la sphère religieuse personnelle : rythmes de la semaine avec la disparition grandissante d’un temps réservé à la catéchèse des enfants, vacances scolaires fixées en fonction d’impératifs autres que religieux, respect du dimanche chômé grignoté au profit d’intérêts commerciaux et d’impératifs dictés par le législateur au nom des exigences du consommateur-roi…

Ainsi la religion perd-elle de son emprise antérieure sur les activités sociales et les conduites publiques. Elle inspire de plus en plus faiblement les croyances collectives, et les valeurs communes à toute société s’en écartent. En France, pendant toute une période, la montée en puissance de Halloween à la place de la Toussaint en fut une manifestation notable, rapidement propagée sous l’effet des modes américaines et des campagnes des grandes chaînes commerciales. C’est selon cette logique également que les gouvernants français ont demandé aux rédacteurs de la Charte européenne de gommer du préambule toute référence religieuse : « L’héritage culturel, humaniste et religieux » de l’Europe a été remplacé par l’allusion plus vague d’une Europe « consciente de son patrimoine spirituel et moral ». 

Comment ne pas remarquer également que les « croyances collectives » sont elles-mêmes moins collectives que par le passé ? L’islam, quasi totalement absent des convictions religieuses de l’Europe des six dans les années cinquante, est devenu un demi-siècle plus tard la deuxième religion de nombreux pays de la partie occidentale de l’Union. 

Les interrogations de Benoît XVI

« J’ai voulu m’appeler Benoît XVI », annonce le successeur de Jean-Paul II, au cours de sa première audience générale, le 27 avril 2005. Le nom qu’il a choisi renvoie à celui de Benoît XV, son prédécesseur au début du XXe siècle. Benoît XV a été plongé dans la tourmente de la première guerre mondiale. Il a été vivement contesté par les nations pourtant très chrétiennes impliquées dans ce conflit et qui ne voulaient rien savoir de ses efforts pour mettre fin à ce conflit qui saignait leurs peuples. La logique des armes cherchait à étouffer sa voix. 

Aujourd’hui, avec Benoît XVI comme souverain pontife, cette Europe est en paix, mais elle ne l’est guère avec ceux qui sollicitent son hospitalité. Elle est en conflit permanent avec les nouveaux venus qui frappent à sa porte et dont elle cherche à empêcher l’entrée, au risque d’être infidèle à sa tradition d’accueil et à son respect des droits de l’homme pour toute personne, quel que soit son sexe, sa couleur, sa religion ou son pays d’origine. Par ailleurs, par suite des assauts d’un terrorisme organisé à l’échelle planétaire et révélé en 2001, l’islam est plus que jamais suspecté de connivence avec l’islamisme et donc majoritairement réprouvé par les opinions occidentales et leurs dirigeants.

Les religions sont saisies désormais d’un prurit d identitaire. Le christianisme est sans doute le moins touché pour le moment par ce phénomène, à l’exception notable des courants évangéliques et pentecôtistes. L’Europe devient relativiste dans tous les domaines, mais les  15 millions d’Européens qui professent la religion musulmane s’affirment plus conscients de leur appartenance religieuse. Selon une enquête parue récemment, la pratique religieuse est en croissance parmi les musulmans depuis septembre 2001. La fréquentation des mosquées aurait même augmenté de 50% depuis cette date. 7 

Benoît XVI semble conscient du décalage chez les Européens entre leur appartenance culturelle et leur faible pratique religieuse. Dès le début de son pontificat, plus que son prédécesseur, il a montré qu’il se préoccupait des fractures existantes dans le christianisme européen. Il n’ignore pas cette catégorie nouvelle, bien présente dans tous les pays du continent, dans laquelle on peut regrouper les gens à distance des religions, mais en recherche de sens dans leur existence, tous ceux qui s’efforcent de vivre d’une spiritualité «hors frontières». Ces hommes et ces femmes correspondent en somme aux «hommes de bonne volonté» chers aux encycliques sociales ou à ceux que le Gloria des liturgies dominicales nomme «les hommes que Dieu aime». Ayant pris conscience de ces césures actuelles, Benoît XVI se dit conscient que « les déserts extérieurs se multiplient dans notre monde parce que les déserts intérieurs sont devenus très grands » 8. Dans cette même homélie dite pour sa Messe inaugurale, le pape parle donc de « la part de l’humanité d’aujourd’hui qui, troublée par des incertitudes et des craintes, s’interroge sur son avenir ». Pour ajouter peu après : « Bien conscient de cela, je m’adresse à tous, y compris aux disciples des autres religions ou à ceux qui simplement cherchent une réponse aux questions fondamentales de l’existence et ne l’ont pas encore trouvée. » 9 Ces non religieux font en somme partie d’une catégorie existentielle, ouverte aux problèmes posés à la conscience par l’évolution de leur vie dans un monde où l’individu est devenu le seul souverain d'un univers perturbé par la vitesse des changements et   l’élargissement des horizons.
Quand l’Eglise catholique se perçoit comme travaillant à « l’unité du genre humain » comme l’a affirmé le concile Vatican II et comme les foules l’ont ressenti en un éclair au moment des obsèques de Jean-Paul II, il convient de trouver une place non seulement pour les « religieux » b, mais pour ceux, plus nombreux en Europe que sur d’autres continents, qui ne se reconnaissent pas dans le message actuel des Eglises.

Un jugement suspendu

Avec de telles évolutions, les religions se trouvent partout en situation de réorganisation, mais elles ne sont pas en agonie; elles sont partout à la recherche de nouvelles identités, spécialement en Europe. 10 Scientifiquement d’abord, elles sont sorties de l’isolat d où elles étaient confinées. Le phénomène religieux est l’objet de travaux de qualité qui n’ont rien à voir avec des livres de piété ou des traités d’apologétique. Il est traqué dans des enquêtes et des analyses quantitatives. Il est mis à la question par des sociologues, des psychologues et des anthropologues. En fait, chacun perçoit intuitivement que la religion livre davantage de données sur l’homme et ses évolutions que des traités spécialisés et documentés issus d’autres univers.

Quand il s’agit de l’Europe, le constat demeure ambigu, car on assiste à la fois à une dilution et à une recomposition de la religion. Pour l’Europe de l’Ouest, la question a été durant plusieurs décennies de savoir si les confessions chrétiennes n'étaient pas frappées de dégénérescence et si, petit à petit, la religion n'allait pas être quittée par ses adeptes comme on se défait d’un habit correspondant à une silhouette d’autrefois qui n’est plus de mise. Sous les coups de boutoir répétés de la sécularisation b et de sa sœur jumelle, la laïcisation b, grâce aux progrès des sciences et des techniques, l’individualisme triomphait avec la complicité d’une raison omniprésente. Pour qui parlait d’un progrès inéluctable, le passé semblait s’effacer et le présent n’être qu’un temps de transition vers un futur délesté de toute pesanteur religieuse. C’est ce que l’on croyait dans les années qui ont suivi la victoire de 1945 et les trois décennies de développement économique et de hausse généralisée des niveaux de vie. La religion semblait conduire les humains jusqu’à la porte de sortie de la religion.

Mais les résistances n’ont pas tardé à se manifester et les nouveautés à apparaître ; tout spécialement dans les Balkans et dans les pays de l’Est sortant du communisme, dans les requêtes nouvelles de l’orthodoxie, dans les communautés juives françaises. Et, de façon éparse en Europe de l’Ouest, des identités que l’on croyait évanouies ont refait surface. D'autre part, la religion musulmane acquiert peu à peu droit de cité et se caractérise par des gestes, des rituels qui s’affirment dans l’espace public et questionnent le tracé antérieur des frontières entre privé et public, entre individus éparpillés dans le champ social et rassemblements collectifs pour une prière, une manifestation, un acte cultuel. Cela détonne dans la laïcité supposée inséparable de la vie sociale. Outre la juxtaposition présente de dissolutions et de recompositions des phénomènes religieux, on assiste à une dégénérescence de la religion dans des terres où elle était vivace, et l’on voit aussi que s’organise un marché florissant où s’achète et se vend, dans des supermarchés bien achalandés, un « croyable disponible » à partir d’un religieux a préfabriqué et selon un bricolage de pratiques religieuses avec accessoires et modes d’emploi.

Pour reprendre une formule de Michel de Certeau e, tout se passe comme si les éléments de la constellation religieuse européenne se « désorbitaient ». D’un côté, se manifestent une pulvérisation et une dissémination des croyances ; et, de l’autre, c’est la régulation traditionnelle et institutionnelle qui peine à embrayer sur une réalité qui échappe largement à son contrôle. Pour prendre un exemple, Grace Davie e parle ainsi volontiers, pour les Britanniques, d’une religion toujours vivace mais déconnectée des institutions qui sont censées la porter et l’encadrer. Elle parle donc d’un believing without belonging (croire sans appartenir) qui domine largement en Europe, s’affirme en Angleterre, s’atténue en Ecosse et n’est plus guère pertinent pour l’Irlande ou l’Ulster. Les Danois, eux – et, dans leur sillage, les peuples scandinaves – acceptent mieux la réalité d’une appartenance institutionnelle à des Eglises officielles, mais ne sont guère soucieux d’en tirer les conséquences pour leur vie personnelle. Le cadre subsiste, mais les croyances se vident de leur substance antérieure. Tout se passe comme si les masses européennes voulaient faire payer aux Eglises établies b leur autoritarisme d’antan et leur volonté passée de s‘imposer comme guides des consciences dans la vie de tous les jours. 

Une « exceptionnalité » européenne

Les sociologues de la religion opposent d’ailleurs une « exceptionnalité européenne » au reste du monde, spécialement aux Etats-Unis. A cause de son histoire, la société européenne est davantage « séculière » b et anticléricale que sa « fille » américaine. Pour les catholiques, les taux américains de pratique religieuse sont proches des 40% ; au contraire, ceux de l’Europe occidentale oscillent entre 10 et 25%, sauf en Irlande, où ils sont encore voisins des chiffres américains. En Europe de l’Ouest encore, les calvinistes et les luthériens, les juifs et les anglicans ont une échelle de pratique de plus en plus descendante par rapport à celle des catholiques, alors que les Etats-Unis ne connaissent pas de tels écarts entre confessions. Comme le dit, avec un certain humour, l’un des grands prêtres de la sécularisation b, David Martin e : « Le principal danger que court une religion européenne tient probablement à son caractère établi. »

Certes, selon Jean-Paul Willaime e, l’Europe, à son tour, pour assurer sa cohérence, sollicite l’appui des Eglises ; mais la tâche est malaisée, parce que l’Europe religieuse des nations européennes n’est pas superposable à la conscience religieuse des individus européens. D’un côté, le souci de resserrer les appartenances ; de l’autre, le besoin, pour beaucoup, de faire eux-mêmes la cueillette de leurs croyances. Les relations Eglises-Etat ne peuvent fructifier en ignorant la présence de ces sociétés civiles b faites d’individus citoyens à la carte d’identité religieuse passablement diversifiée. Jusque sur le terrain religieux, l’Europe est d’abord le produit d’une histoire complexe, où la soif d’autonomie personnelle et le besoin culturel sont d’un grand prix. Elle est à la fois respect des traditions, c’est-à-dire « autorisation d’une mémoire », et invention utopique d’un modèle, à distance du religieux a,  qui n’a encore jamais vu le jour dans l’Histoire.

Les réflexions de Marcel Gauchet e
A notre époque, les tensions entre Dieu et César dans les démocraties européennes, même laïcisées, ne sont pas près de disparaître et préparent un avenir encore inédit. Dans un livre brillant qui fit quelque bruit, Marcel Gauchet présente le christianisme, religion-matrice des peuples occidentaux, comme « la religion de la sortie de la religion » (10). Son ouvrage s’articule autour d’une double thèse, qu’il présente dès les premières pages : 

A savoir que derrière les Eglises qui perdurent et la foi qui demeure, la trajectoire vivante du religieux est au sein de notre monde pour l’essentiel achevée ; et que l’originalité radicale de l’Occident moderne tient toute à la réincorporation au coeur du lien et de l’activité des hommes de l’élément sacral qui les a depuis toujours modelés du dehors. Si fin de la religion il y a, ce n’est pas au dépérissement de la croyance qu’elle se juge, c’est à la recomposition de l’univers humain-social, non seulement en dehors de la religion, mais à partir et au rebours de sa logique religieuse d’origine.

Dans les sociétés d’hier, la religion faisait partie intégrante du fonctionnement global. La « sortie de la religion », qui caractériserait notre époque, est à comprendre comme le passage à un monde où les religions continuent d’exister, mais sans plus pouvoir déterminer désormais la forme politique et l’ordre collectif d’une société démocratique. On passe d’une religion structurante du plus grand nombre à des religions choisies par des personnes et des groupes minoritaires, trouvant une identité qui leur est propre et qui n’est pas forcément partagée par la grande majorité de leurs concitoyens. Les « retours du religieux a » ou l’émergence des sectes ne semblent pas pouvoir remettre en cause un processus de cette ampleur. Il faut y voir plutôt des réactions durcies au « désenchantement » du monde qui accompagne ce mouvement. Mais il ne convient pas d’attendre de ces évolutions un triomphe de la laïcité b telle qu’elle a été vécue, spécialement en France, depuis plus d’un siècle, en réaction contre l’emprise généralisée de l’Eglise catholique sur la société.

Si Marcel Gauchet, d’ailleurs, dans un livre postérieur, parle de l’ « épuisement des Eglises » dans leur capacité à infléchir le cours public d’une société, c’est pour ajouter aussitôt qu’un tel processus ne peut que « prendre de court » un « parti laïc » en peine d’identité. En face des Eglises affaiblies, 

L’épuisement des ressources intellectuelles et spirituelles de la laïcité militante n’est pas moindre. Il suffit d’énumérer les points d’appui qui étaient traditionnellement les siens pour en apprécier l’affaissement : la Science – et, à travers elle, la Raison, le Progrès ; la Nation, la République – c’est-à-dire le patriotisme et le civisme ; la Morale. Est-il besoin de détailler les facteurs qui, de longue date et à d’innombrables titres, ont conspiré à découronner ces entités à majuscule ?… L’école de l’épanouissement personnel ou de la réussite individuelle n’est plus et ne peut plus être l’Ecole de la République en charge de relever, au travers de la morale, le défi de la fondation du lien de société. L’ensemble des sources et des références qui ont permis de donner corps, singulièrement en France, à l’alternative laïque contre les prétentions des Eglises sont, elles aussi, frappées de décroyance. C’est ainsi que, parallèlement à la marginalisation des Eglises, la laïcité est devenue peu à peu un fait sans principes. 11
La montée de l’indifférence

Le modèle classique de la laïcité à la française se trouve, plus que d’autres, en porte-à-faux en raison de ces déplacements de l’adversaire d’antan. Cependant, les relations entre les Eglises et l’Etat semblent encore davantage perturbées dans un pays comme les Pays-Bas, où s’opérait jadis une fructueuse coopération entre les Eglises et les pouvoirs. Le cardinal Simonis, archevêque d’Utrecht en 2001, s’est plaint que le gouvernement de Wim Kok, refusant de le recevoir, cherchait une véritable « mise à l’écart de l’Eglise catholique ». Elle se sentait négligée et  perçue comme une « non-entité » dans un pays où les catholiques représentent, cependant, plus du tiers des 15 millions d’habitants. Dans une interview, le Cardinal déclarait que :

À l’origine, la séparation entre l’Eglise et l’Etat signifiait que l’Etat ne devait pas se préoccuper des affaires de l’Eglise. Mais les choses sont allées si loin, que la croyance chrétienne et l’Eglise n’ont plus aucune signification publique pour le gouvernement. Le gouvernement voit seulement dans ses citoyens des individus, qu’ils soient croyants ou non. 12
Dans chaque pays d’Europe, les Eglises sont confrontées à une sorte de marginalisation sociale, qui résulte de la distance prise par les pouvoirs à leur égard, de l’individualisme des croyants qu’elles rassemblent, de la difficulté d’en passer par les instances de Bruxelles, encore considérées comme trop lointaines et bureaucratiques.

Les observateurs parlent d’un écart, qui peut être grand, entre le degré de religiosité des peuples et l’état des relations entre les Eglises et l’Etat. En Angleterre et en Scandinavie, la proportion des fidèles qui assistent aux offices est très faible – de l’ordre de 1 à 2 % ; néanmoins, l’Eglise y jouit d’un statut très favorable. Ces pays sont toujours dans une situation « d’Etat confessionnel et de société chrétienne », qui a été abandonnée ailleurs.

Selon une étude récente, dont le quotidien français « La Croix »  du mardi 28 février 2012 a rendu compte brièvement, et menée en 2011 auprès de plus de 1500 belges, seuls 3% d'entre eux se définiraient comme catholiques pratiquants. Si l'on en croit une émission donnée à la RTBE, la radio-télévision belge francophone, la population belge se définissant comme catholique est passée de 72% en 1982 à 50% en 2012. Sur la période considérée ici, le nombre d'athées a doublé et celui des personnes qui affirment ne  plus avoir aucun lien avec l'Eglise catholique est encore plus élevé, puisqu'il atteindrait 70% des jeunes nés après 1984. Mais ces chiffres ont été aussitôt corrigés par les deux sociologues en charge de ce dossier. Ils accusent la chaîne d'avoir «  falsifié leurs chiffres ».Ils déclarent : « Tout d'abord, le journaliste a parlé de 4% de pratiquants alors que ce pourcentage correspond aux seules personnes pratiquant régulièrement et engagées dans  l'une ou l'autre activité d' Eglise. Pour être correct lorsque l'on parle de « pratiquants », il faut ajouter à ce chiffre 11% de personnes pratiquantes régulières mais n'ayant pas de telles activités et 39% de personnes « périphériques » qui pratiquent occasionnellement. Soit au total 54% ! ».

 Comme dans d'autres pays de l'Europe occidentale où l'Eglise catholique avait jusque là une position quasi « monopolitiste », on constate qu'il y a de plus en plus d'enfants en milieu urbain qui sont élevés hors de tout contact avec l'Eglise, ce qui peut se lire dans la baisse accélérée des taux de catéchisation en milieu urbain passés en France sous la barre des 50%.

Dans la France du XIXe siècle et dans nombre de pays catholiques du Sud, des gouvernements ont pratiqué une politique hostile à l'Eglise et ont cherché à l’affaiblir ; actuellement, ce serait plutôt l’inverse. Les gouvernements ne sont généralement plus hostiles, leurs relations avec les Eglises se sont adoucies, mais le plus grand nombre des individus est indifférent à la religion et ne se tient plus obligé d’observer les prescriptions de l’Eglise en matière de culte ou de morale privée. Comme le  note René Rémond e, la dominante, ce ne sont plus tellement les relations complexes entre Eglise et Etat, c’est la présence d’un troisième tiers : la société civile b. On en oublierait presque que, naguère, « civil » s’opposait à « religieux ». Il en reste des vestiges dans notre vocabulaire : état-civil, mariage civil, obsèques civiles. « Civil » a aussi souvent été opposé à « militaire ». Aujourd’hui, société civile est mis davantage en vis-à-vis de la chose politique, y compris dans la Pologne imprégnée de catholicisme. Et c’est dans cette société civile qu’il devient important d’observer la religiosité, sincère ou ambiguë, de la collectivité plutôt que celle des individus. L’adhésion religieuse elle-même se love à l’intérieur du pluralisme de la société civile.

Selon une vision cavalière de l’histoire des deux derniers siècles, on pourrait risquer l’hypothèse que les relations entre la société politique et la société religieuse se sont construites en sens contraire : 

Au XIXe siècle, les rapports ont souvent été détestables entre les autorités des deux protagonistes, alors que les populations restaient majoritairement religieuses ; au XXe siècle, ces querelles se sont apaisées, un modus vivendi s’est peu à peu établi, mais ce sont des populations qui se sont massivement détachées de la croyance religieuse 13.

Un avenir ouvert

En face de ces constats déroutants sur la place des religions sur le forum public, devant les risques de privatisation b accélérée et de dévitalisation institutionnelle, il convient de faire droit à d’autres facteurs plus positifs, en ne quittant pas le terrain d’observation qui est le nôtre dans cette conférence.

Nous avons d’abord souligné que les Eglises et les démocraties ont fait des expériences désastreuses au siècle dernier, avec le triomphe des totalitarismes qui prétendaient à l’éradication de la religion dans les institutions, les symboles collectifs et même le cœur de chacun. La leçon demeure vivante pour chacun des partenaires et conduit à de nouvelles formes d’alliance entre les Eglises et les porteurs du projet démocratique des sociétés. Le désir est d’éviter le renouvellement d’un tel méfait, non seulement sur le plan religieux, mais aussi dans la vie sociale et politique. En conséquence, le lien entre religion et droite extrême a été rangé dans le musée des antiquités. Cet interdit ouvre un nouvel espace où les croyants, lavés de nombreuses suspicions antérieures, peuvent nouer de nouvelles relations avec des démocrates de tous bords, sans a priori préalables. Se trouve grandement relativisé, par là même, le souvenir des affrontements du siècle dernier entre laïcité et cléricalisme, l’une censée occuper le terrain de la gauche et du progrès, l’autre prétendument confiné dans la crispation conservatrice. Les Eglises ont, de plus, une perspective globale et elles sont très présentes dans le champ de la mondialisation et engagées dans l’aide sociale selon des formes variées, ce qui permet constamment de relativiser et de déborder une gestion étatique qui se voudrait trop nationaliste et antireligieuse. L’appel à des expériences étrangères pourrait servir de levier critique pour désarticuler des tentations populistes régressives. Les chrétiens ne sont plus mobilisables pour des causes par trop suspectes. Ils sont des nationaux loyaux dans le fonctionnement des règles démocratiques, mais ils appartiennent aussi à une « république spirituelle » qui obéit à des lois particulière, comme l’énonce  L’Epître à Diognète, un texte inspiré qui date des commencements de l’Eglise catholique.

Plus qu’avant aussi, sous l’effet de la séparation des Eglises et de l’Etat, ce que les Eglises ont perdu en aura politique se retrouve en liberté de comportement. Elles se déterminent désormais par elles-mêmes et par rapport à l’universel qui les relie (Rome pour les catholiques). Elles se sont donc affranchies des influences politiques pour les nominations de leurs responsables, la formation de leurs membres, le contenu de leurs paroles publiques. Dans une société en « demande de sens », elles peuvent devenir des « offreurs de sens ». Libérées de la pression des pouvoirs séculiers, non associées à la mise en jeu de la contrainte politique, elles peuvent retrouver une nouvelle fraîcheur et le sens de la gratuité pour agir et parler selon les inspirations de leurs sources profondes. Le cléricalisme d’antan est en baisse et laisse la place à des formes de cléricalismes séculiers plus redoutables. De plus en plus, l’adhésion croyante devient objet de choix personnel et de moins en moins la conséquence d’un héritage familial ou social. Dans le triangle qui lie la société civile, la décision politique et les consciences personnelles, les croyances individuelles tombent peu à peu du côté de la liberté et de la défense du sanctuaire personnel, du respect de la dignité de chacun et du souci de tous. Ce qui est une figure sociale encore inédite de la religion en Occident.

Madeleine Delbrêl e, grande éveilleuse pour des temps nouveaux, en avait eu le pressentiment lorsqu’elle écrivait, dans les dures années de confrontation avec le marxisme, au sortir de la Seconde Guerre mondiale : 

Dans la mesure où notre monde veut être en rupture de Dieu, où on entend se passer de Dieu, s’organiser en-deçà de Dieu, Dieu devient pour lui une nouveauté et le Dieu de l’Evangile redevient une nouvelle. Le chrétien, en face de la déchristianisation, lutte souvent contre des faits, des événements nouveaux, pour que dure la foi là où il est : il apparaît comme l’homme du passé. Au contraire, en face de l’athéisme, le chrétien croyant, parce qu’il est croyant, pose par sa vie une hypothèse vivante de Dieu, là même où il n’y a plus d’hypothèse de Dieu. Sa foi en Dieu est pour ce nouveau monde un phénomène encore plus nouveau. Le chrétien est pour ses frères un homme qui aime les choses du monde à leur valeur et dans leur réalité, mais il est aussi un homme qui préfère à toutes ces choses le Dieu dont il est le croyant. Sa préférence l’amène à certains choix. On le voit ainsi choisir Dieu invisible. Ces choix sont interrogation à neuf pour le monde, sur ce qui dépasse le monde.  14

Aujourd’hui, les chrétiens ne sont plus là où leurs adversaires d’antan pensent qu’ils se trouvent toujours. Et ils ne sont pas encore assez nombreux à être arrivés là où ils devraient être, au vu des conditions qui leur sont faites dans le monde actuel.
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notes des éditeurs sur quelques termes techniques ou peu usuels, sur les auteurs cités
(a)
Le mot "le religieux" ne renvoie pas à un homme membre d'un ordre ou d'une congrégation religieuse. Il renvoie à tout ce qui fait l'espace de la ou des religions, comme le mot "la politique" renvoie à tout ce qui fait l'espace de la vie politique.

(b)
Nous regroupons ici quelques termes qui portent sur la marginalisation sociale du religieux, au sens ci-dessus. Ils contribuent à décrire différents aspects qui souvent se recoupent, des processus de sortie de la chrétienté ; celle-ci est une société entièrement ordonnée à l'Eglise, caractéristique de la société du Moyen Age, dont les pays européens se sont progressivement distancés.

-
On parle de "sécularisation" pour dire que les manières de vivre de la société ne s'organisent plus en fonction de ce qui est religieux, le "siècle" s'opposant à la religion. On parle de société séculière.

-
On parle de "désétablissement" pour dire que l'Eglise n'est plus "établie" - en anglais l'establishment - c'est-à-dire officiellement reconnue comme élément de l'appareil de l'Etat, moteur de la vie nationale.

-
On parle de "laïcisation" pour dire que les structures juridiques ne sont plus celles de l'Eglise ; la laïcisation implique une séparation des religions et de l'Etat inscrite dans l'ensemble législatif voire dans la constitution.

 -
La "laïcité" dite à la française, conséquence d'une laïcisation, repose notamment sur la non-ingérence de l'Etat dans les religions et des religions dans l'Etat, une séparation dans le respect effectif de la liberté religieuse et des institutions religieuses. Les religions ne participent pas à la vie publique, sauf événements exceptionnels, et les finances publiques ne contribuent pas à leur fonctionnement. Cette laïcité se différencie du laïcisme qui est une conception du monde qui veut exclure de la vie toute religion.
-
On parle de "déreligionisation" pour dire qu'on se détache de la religion.

-
On parle de "privatisation" pour situer la vie religieuse dans le seul domaine privé ; elle n'est alors qu'une affaire personnelle qui ne concerne la communauté publique que pour la liberté religieuse personnelle et la liberté de culte qu'elle garantit.

-
Le conférencier parle de "société civile"  pour qualifier une société qui ne s'organise que sur la base de la citoyenneté des habitants, sans références religieuses. Dans le langage courant, la société civile désigne les instances sociales qui animent la vie publique en dehors des partis politiques.

 (c)
Le PACS (PActe Civil de Solidarité) est en France un contrat d'union par lequel un couple se fait reconnaître comme tel avec des droits plus restreints que dans le mariage. Il se contracte entre personnes de sexes différents, pour le plus grand nombre, ou de même sexe, devant un notaire ou par une déclaration déposée au tribunal ; il se rompt par la même procédure. Le mariage civil, réservé aux personnes de sexes différents, se contracte devant le maire et se rompt par un divorce prononcé par le juge.

(d)
Un isolat est un groupe isolé.


Un prurit est un besoin irrépressible comme une démangeaison.

(e)      Les auteurs cités. Les premiers sont d'éminents historiens ou sociologues du fait religieux contemporain. René Rémond est un historien de la vie politique et de la vie religieuse du XX° siècle, personnalité marquante des intellectuels catholiques du milieu du siècle. Le P.Michel de Certeau, jésuite, fut un philosophe de la modernité. Paul Willaime est un sociologue protestant bon connaisseur des religions, notamment du protestantisme ;  Marcel Gauchet est un historien et philosophe agnostique. Grace Davie et David Martin sont des sociologues britanniques de la sécularisation.
            Madeleine Delbrêl (1904-1964) est une figure spirituelle majeure du XX° siècle. Elle a vécu dans la banlieue parisienne comme assistante sociale de la ville communiste d'Ivry-sur-Seine. Elle est en cours de béatification. 
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